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Résumé 

La séance finale a permis de résumer les débats qui s'étaient déroulés durant les trois journées du Forum public et de mettre en exergue les principales questions qui avaient été soulevées en rapport avec chacun des grands sous‑thèmes. 

S'agissant de la sécurité alimentaire, les thèmes récurrents étaient, d'une part, les évolutions touchant les politiques agricoles et alimentaires – par exemple la question des biocarburants et la spéculation sur les marchés de produits de base – et, d'autre part, la perspective d'une action collective internationale pour améliorer l'information sur les marchés et clarifier les règles.  Le débat sur le commerce des ressources naturelles avait été dominé par les défis du développement durable, y compris la recherche de l'équilibre approprié entre l'écologique et l'économique dans l'exploitation des ressources et la comptabilisation des émissions de carbone.  En ce qui concerne l'initiative "Fabriqué dans le monde", le débat avait porté sur les progrès accomplis dans la mesure des chaînes de valeur mondiales.  Mention avait été faite des points d'intersection entre la réglementation commerciale et la réglementation de l'investissement, ainsi que de l'impact de l'externalisation et de la délocalisation sur l'emploi.  Enfin, s'agissant de l'avenir du système commercial multilatéral, le sentiment général était qu'il fallait résoudre les "questions du XIXe siècle" (principalement liées au Programme de Doha pour le développement) avant de passer aux questions du XXIe siècle, telles que le changement climatique et l'énergie durable.  Les participants avaient examiné des propositions visant à débloquer le Cycle de Doha, ainsi que des idées concernant les approches possibles face aux accords commerciaux préférentiels.  

1.
Exposés des intervenants

Mme María Pérez‑Esteve, Coordonnatrice du Forum public, Conseillère, Division de l'information et des relations extérieures, OMC 
En guise d'introduction, Mme Pérez‑Esteve a présenté une vue d'ensemble du Forum.  Pour l'édition de cette année, le nombre total de personnes inscrites issues de la société civile – représentants d'organisations non gouvernementales et d'associations d'entreprises, journalistes, universitaires, parlementaires, représentants de gouvernements et de différentes organisations intergouvernementales – s'élevait à 1 610, soit l'un des niveaux de participation les plus élevés depuis 2001.  Des records de participation avaient été enregistrés en ce qui concerne les associations d'entreprises (200 participants), les parlementaires (plus de 100 participants, contre une cinquantaine en 2010) et les étudiants (260 participants, contre une centaine les années précédentes).  Parmi les 46 séances du Forum, celles qui avaient attiré le plus grand nombre de participants étaient l'allocution d'ouverture du Directeur général (500), la séance plénière d'ouverture (500), la séance 3 ("Fabriqué dans le monde:  Données factuelles et incidences pour le commerce") (150), la séance 7 ("Aide publique, subventions et politique de la concurrence — Quel rôle l'OMC jouera‑t‑elle dans l'avenir?") (155) et la séance de haut niveau 10 ("Trouver des réponses aux défis du commerce mondial:  Entretien avec Pascal Lamy") (250). 

Mme Pérez‑Esteve a indiqué que le Forum public 2011 avait fait l'objet d'une plus large couverture dans les médias sociaux – Facebook, Twitter et YouTube – avant et pendant son déroulement.  Comme en 2010, un fil Twitter avait été mis en place;  il avait enregistré plus de 1 000 twits et plus de 200 retwits.  Cela avait permis aux parties prenantes intéressées de participer à l'événement par l'entremise des médias sociaux même s'ils ne pouvaient pas se rendre à Genève.  Durant le Forum, il y avait 4 650 abonnés sur la page Facebook WTO_OMC (5 108 à l'heure actuelle) et 3 653 abonnés sur Twitter (3 932 à l'heure actuelle), et 760 personnes étaient abonnées à la chaîne YouTube de l'OMC (793 à l'heure actuelle).  En outre, s'agissant des publications de l'OMC, il y avait 1 677  abonnés sur la page Facebook (1 756 à l'heure actuelle) et 4 108 abonnés sur Twitter (4 272 à l'heure actuelle). 

Par ailleurs, la séance de clôture a servi de cadre à la cérémonie de remise des prix du concours vidéo du Forum public et au lancement du programme "Jeunes ambassadeurs de l'OMC".  Le concours vidéo était ouvert aux participants de 18 ans et plus;  durant une vidéo de cinq minutes, les participants devaient présenter "leur réponse aux défis du commerce mondial" ou traiter l'un des sous‑thèmes du Forum. 

Mme Natasha Ardiani s'est vu attribuer le premier prix – un voyage frais payés pour participer au Forum public – pour sa vidéo intitulée "What does Made in the world mean to me?" ("Que signifie pour moi Fabriqué dans le monde?").  Mme Ardiani, ressortissante indonésienne de 21 ans, est étudiante en politique économique à l'Université nationale d'Australie à Canberra.  Les vidéos de tous les finalistes avaient été mises en ligne sur la chaîne YouTube de l'OMC.  Un autre prix a été attribué pour la vidéo la plus populaire selon les internautes de YouTube.  Le gagnant de ce prix est M. Lautaro Ramirez, argentin de 28 ans, qui avait présenté un court métrage intitulé "Regional Integration Agreements and WTO" ("Les Accords d'intégration régionale et l'OMC"). 

La cérémonie s'est poursuivie par le lancement officiel du programme "Jeunes ambassadeurs de l'OMC".  L'idée du programme vient d'une vidéo présentée par M. Paparo, d'Australie, au nom de ses fils William Paparo, 15 ans et Daniel Paparo, 13 ans.  Destiné aux étudiants de premier cycle universitaire âgés de plus de 18 ans, le programme est un concours vidéo ou essai.  L'essai ou la vidéo doit traiter d'une question spécifique qui sera déterminée au préalable, et le lauréat/la lauréate sera invité/e à présenter ses vues et ses recommandations de politique lors d'une discussion de groupe sur cette question durant le Forum public de l'an prochain.   

Une vidéo présentant les moments forts des séances ainsi que des entrevues avec des participants a été diffusée, puis les intervenants ont livré leurs réflexions sur les sous‑thèmes du Forum. 

a)
Mme Lee Ann Jackson, Conseillère, Division de l'agriculture et des produits de base, OMC

Interrogée sur les débats qui avaient été consacrés à la sécurité alimentaire durant le Forum, Mme Jackson a dit que la question avait été abordée dans le cadre de sept séances spécialisées ainsi que des séances de haut niveau.  Le contexte dans lequel s'inscrivaient ces débats était critique:  950 millions de personnes souffraient de la faim;  selon les projections, la population mondiale atteindrait 9 milliards de personnes en 2050, et le changement climatique transformait les conditions de culture.  Les discussions avaient fait ressortir deux thèmes récurrents:  les évolutions touchant les politiques agricoles et alimentaires et la perspective d'une action collective internationale.
En ce qui concerne l'évolution du paysage politique dans les domaines de l'alimentation et l'agriculture, les intervenants avaient indiqué que dans un contexte d'incertitude économique, les gouvernements feraient bien d'accroître les dépenses consacrées aux infrastructures rurales ainsi qu'à l'amélioration de la productivité et de la compétitivité à long terme du secteur agricole.  Les biocarburants occupaient une place de plus en plus importante, et par le jeu des subventions et des mandats concernant les mélanges, les politiques gouvernementales encourageaient leur production.  Il y avait donc des inquiétudes quant aux politiques susceptibles d'entraîner une augmentation rapide de la demande portant sur certaines cultures vivrières et de contribuer ainsi à la volatilité.  Une autre question fréquemment évoquée durant les discussions était le rôle ambigu des produits financiers dérivés dans le contexte de la volatilité des prix agricoles.  Le rôle de la spéculation financière dans la détermination des prix agricoles avait été vivement critiqué;  un économiste avait dit qu'une certaine spéculation contribuait à stabiliser les prix, mais qu'il pouvait bien y avoir un excès de spéculation.  
S'agissant du second thème – la perspective d'une action collective internationale, il avait été indiqué que les systèmes d'information sur les marchés agricoles pouvaient aider à atténuer la volatilité des prix des produits alimentaires.  Dans ce contexte, le nouveau Système d'information sur les marchés agricoles, géré par la FAO, pouvait contribuer à la transparence des marchés.  S'agissant des règles commerciales, les restrictions à l'exportation avaient été évoquées à maintes reprises, et des analystes avaient laissé entendre que des restrictions non coordonnées avaient exacerbé les effets des fluctuations de prix des produits alimentaires en 2007‑2008.  D'autres experts avaient recommandé que la question des obstacles à l'exportation soit examinée à la Conférence ministérielle de l'OMC en décembre.

b)
M. Patrick Rata, Conseiller, Division du commerce et de l'environnement, OMC 

M. Rata a présenté les points communs qui avaient été évoqués dans le cadre des cinq séances spécialisées sur le commerce des ressources naturelles.  Les participants avaient indiqué que la part des ressources naturelles dans le commerce mondial allait croissant et que les activités du secteur avaient des répercussions importantes au chapitre du développement durable.  Parmi les autres thèmes abordés figuraient, d'une part, la recherche d'un équilibre dans l'utilisation des ressources pour éviter de les épuiser ou de nuire à l'environnement et, d'autre part, l'élaboration de politiques favorisant l'innovation écologique et réduisant la consommation de ressources, et le rôle de l'OMC à cet égard. 

Au nombre des autres points abordés, il y avait aussi le changement climatique, le défi de trouver un mode de comptabilisation pour les émissions générées par le commerce des produits, et l'impact des systèmes de comptabilisation liés à la production et à la consommation.  De plus, les participants avaient évoqué la question des mesures d'atténuation du changement climatique lié au commerce, ainsi que les différends potentiels que toute action unilatérale pourrait engendrer.  Parmi les questions de développement examinées durant les séances, M. Rata a mentionné le défi de trouver le juste équilibre entre la recherche d'une croissance économique fondée sur l'exploitation des ressources naturelles et l'éventualité d'une dépendance déséquilibrée entravant cette croissance.  La durabilité des prix élevés qui ont actuellement cours sur le marché des produits de base avait aussi été évoquée.  Enfin, M. Rata a mis en exergue la question de savoir si le commerce de l'énergie exigeait un cadre juridique général ou spécifique et ce que cela supposait pour les règles de l'OMC.
c)
M. Hubert Escaith, Statisticien en chef, Division de la recherche économique et des statistiques, OMC

M. Escaith a déclaré que la détermination de la mesure dans laquelle les chaînes de valeur mondiales produisaient des marchandises répondant strictement à la description "Fabriqué dans le monde" avait fait des progrès considérables.  Il avait été prouvé que, désormais, la compétitivité industrielle d'un pays dépendait aussi de la compétitivité de tous les fournisseurs nationaux, y compris les fournisseurs de services, et de la qualité des importations de produits intermédiaires.  Du point de vue de la politique commerciale, il en découlait que l'importation de produits intermédiaires en plus grande quantité et de meilleure qualité pouvait faire grimper la valeur ajoutée des exportations, et que les produits finis importés pouvaient contenir une forte proportion de composants nationaux exportés de grande valeur.  Les politiques protectionnistes pouvaient donc faire plus de mal que de bien aux entreprises nationales.

Réglementer le commerce séparément de l'investissement est souvent irréalisable, et comme certains intervenants l'avaient indiqué, le fait que l'investissement soit absent des règles commerciales multilatérales risquait de rendre les accords bilatéraux et régionaux plus attrayants.  En revanche, l'"écheveau" de règles d'origine issu des multiples accords commerciaux régionaux avait été critiqué.  Le rôle des gouvernements avait aussi été souligné, en particulier le fait que la bonne combinaison de politiques — surtout en matière d'infrastructures, d'investissement en capital humain et de facilitation des échanges — pouvait aider les petits pays en développement qui n'avaient pas un vaste marché intérieur à tirer parti des chaînes d'approvisionnement mondiales.
Enfin, la question complexe et difficile des effets nets de l'externalisation et de la délocalisation sur l'emploi dans les pays développés avait été abondamment débattue.  Du côté positif, il avait été indiqué que toutes les tâches peu spécialisées n'étaient pas "délocalisables" et qu'une fonction comportait habituellement plusieurs tâches dont certaines n'étaient pas faciles à délocaliser.  En revanche, de nombreux emplois moyennement spécialisés reposant sur les TI étaient peut‑être plus faciles à délocaliser, et la disparité des salaires risquait d'augmenter, car d'une manière générale l'externalisation avait des effets bénéfiques sur la productivité des emplois les plus spécialisés.  En tout état de cause, les intervenants étaient convenus que les données disponibles n'étaient toujours pas suffisamment bonnes pour étayer des conclusions définitives sur la relation de causalité entre le "Fabriqué dans le monde" et l'emploi dans les pays développés.  Pour bon nombre de pays en développement, la balance était essentiellement positive, mais pour les pays les moins avancés d'Afrique l'insertion réussie dans les chaînes d'approvisionnement mondiales posait encore des défis.

d)
M. Said El Hachimi, Conseiller, Division de l'information et des relations extérieures, OMC

M. El Hachimi a indiqué que plus de la moitié des 46 séances organisées dans le cadre du Forum avaient traité de l'évolution du système commercial multilatéral.  L'un des aspects dominants des débats était le sort du Cycle de Doha.  Durant un débat, le Directeur général Pascal Lamy avait souligné que les négociations ne mouraient pas, elles pouvaient simplement ne pas aboutir.  Mais même si des négociations n'aboutissaient pas, il fallait chercher des issues aux questions qui en faisaient l'objet.  
Un deuxième aspect dominant concernait les "questions commerciales du XXIe siècle" et la démarcation de plus en plus floue entre la politique commerciale et les questions telles que la sécurité alimentaire, le changement climatique et la valeur des monnaies.  L'évolution géopolitique de l'économie mondiale — sous l'effet principalement de l'essor des économies émergentes — avait aussi été examinée.  Certains avaient parlé d'éventuelles réformes institutionnelles à l'OMC, mais selon Pascal Lamy, des réformes de procédure pourraient être plus faciles à réaliser que des changements institutionnels fondamentaux touchant des principes essentiels comme la prise de décisions par consensus. 

Enfin, une très large place avait été faite aux accords commerciaux préférentiels.  Beaucoup avaient évoqué le passage d'un écheveau de droits de douane à un écheveau de règles.  Un représentant des milieux d'affaires avait décrit la prolifération des accords commerciaux préférentiels comme une "horreur" pour le secteur privé.  Les participants avaient débattu des rôles potentiels de l'OMC dans la surveillance de ces accords;  certains avaient proposé que l'OMC élabore un accord commercial préférentiel fondé sur les meilleures pratiques en vue d'aider les Membres à composer avec la grande diversité des accords en cours de mise en œuvre ou de négociation.  
2.
Questions et observations de l'assistance 

Lorsque la parole avait été donnée à l'assistance, un professeur du MIT, Nicholas Ashford, avait fait une mise en garde selon laquelle les préoccupations liées à l'emploi et au pouvoir d'achat prendraient une importance considérable au cours des décennies à venir.  Les transformations induites par l'économie verte qui n'engendraient pas une croissance de l'emploi ne bénéficieraient sans doute pas d'un grand soutien.  Il fallait repenser le commerce, l'industrialisation et la nature de l'État industriel pour faire en sorte que d'importants segments de population aient un accès abordable aux marchandises et aux services.  Il ne suffisait pas que les bourses de valeurs mobilières affichent des taux de rendement positifs.

M. Escaith a apporté une note historique, faisant observer que les sombres prédictions de Karl Marx, selon lesquelles l'exploitation des travailleurs par le capitalisme conduirait celui‑ci à sa perte, avaient en fin de compte été démenties par Henry Ford, qui avait augmenté la paye des travailleurs de façon à ce qu'ils puissent acheter les voitures qu'ils fabriquaient.  Dans la nouvelle économie mondiale, une nouvelle gouvernance serait nécessaire.

3.
Conclusion

En conclusion, Mme Jackson a souligné les défis que posait l'action collective et a fait valoir que le Forum donnait aux participants une occasion de voir si d'autres partageaient leurs idées, favorisant ainsi l'émergence de l'"inspiration collective" qui pouvait ouvrir la voie à des solutions.  M. Rata a rappelé que le Forum public avait été mis en place pour donner la parole aux autres parties prenantes à l'OMC.  M. El Hachimi a souligné l'intérêt que présentait, sur le plan du réseautage, la présence simultanée d'ONG, de fonctionnaires gouvernementaux, de parlementaires et autres.  Il a cité les négociations sur les subventions à la pêche pour illustrer comment une question soulevée par des ONG avait fait son entrée dans le programme de l'OMC.  Mme Perez‑Esteve a remercié le personnel de l'OMC pour sa contribution au Forum et surtout le public pour sa participation:  "C'est votre forum, et nous espérons vous revoir l'année prochaine."
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